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Il a été chef du Service de la santé 
publique du canton de Vaud, direc-
teur général du CHUV, secrétaire 
d’Etat à l’éducation et à la recherche 
et, enfin, président de 
l ’Hôpital  du Valais. 
Aujourd’hui, Charles Klei-
ber n’est plus aux com-
mandes, mais il porte 
toujours le même intérêt à notre 
système de santé. C’est en citoyen 
qu’il organise – avec les Académies 
suisses des sciences médicales et 
des sciences humaines et sociales 
– une «dispute», le 5 octobre pro-
chain, dans le cadre du salon Pla-
nète Santé à Genève. Son but? 
Provoquer une réflexion pour 
refonder le système, en s’interro-
geant non seulement sur son finan-
cement, mais aussi sur le sens de 
la santé dans les sociétés contem-
poraines.

 
Les primes ne cessent d’augmenter. 
Notre système sanitaire est-il 
malade? Oui, d’une maladie lente 
et chronique: il a la régulation 
défaillante. Tous les acteurs sont 
prisonniers d’une logique de 
croissance. On veut toujours 
plus, toujours mieux. L’augmen-
tation des primes n’est qu’un des 
symptômes de cette maladie. 
Depuis plus de vingt ans, les 
coûts ont augmenté d’environ 4% 
par année et pèsent de plus en 
plus sur les budgets des familles. 
Près de 20% des Suisses sont obli-
gés de renoncer à des soins en 
raison de leurs coûts. Les inéga-
lités et les injustices augmentent. 
C’est indigne.

Pourquoi cette croissance incontrô-
lée? Parce que tous les incitatifs y 
conduisent. Le financement en 
fonction de l’activité provoque logi-
quement une surenchère d’acti-
vité. Impossible dans ces condi-
tions d’éviter les inefficacités et les 
actes inappropriés, documentés 

par les médecins eux-
mêmes et qui repré-
sentent près de 20% du 
volume des prestations. 
Que d’argent perdu! Pour 

tenter de freiner les coûts, le sys-
tème réagit par le contrôle et la 
bureaucratie. Résultat: les soi-
gnants passent de moins en moins 
de temps avec les soignés et de plus 
en plus avec leurs écrans.

Que proposez-vous, concrètement?-
Dans les sociétés à hauts revenus, 
la santé dépend aujourd’hui des 
soins (mais pour 20% au mieux), de 
notre manière de vivre et de man-
ger, de la qualité des relations 
sociales et de notre héritage géné-

tique. Il faut donc combiner ces 
déterminants de la santé dans une 
vraie politique sanitaire qui donne 
toute sa place à la prévention. En 
un mot: une politique de santé fon-
dée sur ce qui détermine la santé. 

Une telle stratégie diminuerait la 
pression sur le système de soins et 
lui permettrait d’aller jusqu’au 
bout de sa fonction centrale: pro-
duire de l’autonomie, aider à vivre 
avec la maladie et apprivoiser la 
mort, diminuer la douleur, apaiser. 
En bref, jouer pleinement ce lien 
social dont les sociétés atomisées, 
rongées par la solitude, ont besoin.

Pour faciliter les réformes, le Conseil 
fédéral a prévu un article pour pro-
mouvoir des projets pilotes sans 
devoir réviser la loi sur l’assurance 
maladie au préalable. Qu’en pen-
sez-vous? Je salue cette initiative. 
Elle doit permettre d’expérimenter 
de nouveaux modèles d’organisa-
tion, d’apprendre sur la base des 
faits et de créer une nouvelle 
culture sanitaire. On pourrait 
introduire, par exemple, pour une 
population donnée, un finance-
ment par tête d’habitant – la capi-
tation – qui couvrirait tous les 
besoins de soins pendant une 
année. Fini alors les incitations à 
produire des actes. On pourrait 
développer des réseaux de soins, 
renforcer massivement la préven-
tion, donner naissance à l’hôpital 
de demain, nous préparer à 
accueillir la civilisation numérique 
qui va bouleverser toutes les pra-
tiques sanitaires. On pourrait peut-
être même mettre en cause le sys-
tè m e  du a l .  Notre  s ys tè m e 
deviendrait un laboratoire du 
changement. Il n’est pas interdit 
de rêver!

La maîtrise démocratique des 
dépenses de santé est perdue. Qu’en-
tendez-vous par là? Le système de 
soins est paralysé par les intérêts 
contradictoires de ses administra-

teurs. Pris en tenaille entre rap-
ports de force et compromis, ils ne 
peuvent que perpétuer l’ordre 
sanitaire existant. Que décide le 
peuple? Rien ou peu de chose. Il 
prend acte chaque automne de 
l’augmentation des primes. Redon-
nons-lui donc la parole. Lui seul a 
la légitimité de décider quelle poli-
tique de santé il souhaite, quelle 
place il entend donner à la préven-
tion, quelle organisation il veut 
promouvoir et comment les inté-
rêts privés doivent prendre en 
compte le bien public. Je suis 
convaincu que la démocratie 
suisse est assez forte pour relever 
ce défi.

Pour ce qui est de l’avenir, le bio-
chimiste et écrivain scientifique Joël 
de Rosnay parle non seulement 
d’homme «rénové», mais aussi 
d’homme «transformé», voire «aug-
menté». Y croyez-vous?  Le système 
de soins a fait miroiter le recul de 
la mort, la disparition des mala-
dies et l’éternelle jeunesse. Des 
marchands de rêves ont su exploi-
ter nos peurs archaïques. Quand 
on médicalise la condition 
humaine et que l’on fait du vieil-
lissement une maladie, on entre 
dans la démesure. La même 
démesure qui  provoque le 
réchauffement climatique. Il est 
urgent de retrouver le lien sacré 

avec la nature que le capitalisme 
de la cupidité a rompu. Je crois 
que nous n’avons pas besoin 
d’hommes augmentés. Nous 
avons besoin d’hommes respon-
sables.

Qu’est-ce que la santé pour vous? 
Pour moi, la santé n’est pas un 
droit. C’est une quête, toujours 
recommencée, toujours incom-
plète, qui nous mène au bout de 
nous-mêmes. Elle est faite de 
souffrance et de joie et, peu à peu, 
elle nous libère. Et quand elle est 
portée par la société tout entière, 
cette quête individuelle devient la 
conquête de tous. n 

«Notre système 
sanitaire est indigne»
SANTÉ �Même si la hausse des primes d’assurance maladie pour 
2019, annoncée lundi par Alain Berset, sera plus modérée que 
d’habitude, l’ancien secrétaire d’Etat Charles Kleiber prône une 
refondation du système de santé

Charles Kleiber n’est plus aux commandes dans le milieu de la santé, mais son intérêt pour le domaine reste intact. (LEA KLOOS)
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Le Conseil fédéral propose d’an-
crer dans la loi la protection des 
lanceurs d’alerte. Des Panama 
Papers au cartel immobilier des 
Grisons, les grands scandales finan-
ciers de ces dernières années ont 
pour la plupart été révélés par des 
collaborateurs qui dénoncent des 
agissements illicites.

L’encadrement de cette pratique 
est un enjeu important sur lequel 
Conseil fédéral et parlement déli-
bèrent déjà depuis 2007. L’OCDE a 
d’ailleurs intimé à la Suisse d’amé-
liorer sa pratique en ce sens. La 
problématique se centre sur l’arbi-
trage à trouver entre la protection 
de l’entreprise et celle du lanceur 
d’alerte: il s’agit à la fois d’éviter les 
dénonciations mensongères d’em-
ployés frustrés et d’empêcher les 
mesures de rétorsion dont les whist-
leblowers légitimes pourraient être 
victimes.

En principe, un employé est tenu 
légalement par un lien de fidélité à 

son entreprise, qu’il ne peut briser 
que pour de bonnes raisons. Dès 
lors, il doit d’abord alerter sa hié-
rarchie des problèmes qu’il a obser-
vés. Le Conseil fédéral réaffirme ce 
principe tout en introduisant la 
possibilité de conserver l’anonymat. 
Si rien n’est entrepris par sa société, 
l’employé peut alors s’adresser aux 
autorités et, si son appel reste là 
encore lettre morte, il peut alors se 
diriger vers le public. Sous certaines 
conditions, notamment si la situa-
tion a un caractère de danger immi-
nent, ou si le salarié peut démontrer 
que son employeur n’agira pas, il 
peut sauter une étape. De même s’il 
a subi des rétorsions de la part de 
ses chefs.

Des mesures jugées 
insuffisantes

Si l’intention du Conseil fédéral est 
de préciser le cadre légal, l’objectif 
n’est que partiellement atteint, selon 
certains. Pour le conseiller national 
Olivier Feller (PLR/VD), le texte 
reste relativement compliqué. «A 
mon avis, il doit y avoir une façon 
plus claire de parvenir au même 
objectif.» La notion de «danger 
imminent» n'est par exemple pas 
définie. Il estime néanmoins qu’on 

s’approche d’un juste milieu entre 
la protection de l’entreprise et celle 
de l’employé, particulièrement avec 
la possibilité de l’anonymat.

Pour autant, certains dénoncent 
des mesures largement insuffi-
santes. Transparency International, 
ONG spécialisée dans la lutte contre 
la corruption, estime que la propo-
sition du Conseil fédéral n’assure 
pas une protection adéquate des 
lanceurs d’alerte.

«Pour nous, une protection ne 
passe que par des garanties contre 
le licenciement abusif et des possi-
bilités étendues de s’exprimer», 
déclare Martin Hilti, directeur de la 

branche suisse de l’association. Il 
n’est en effet pas prévu d’alourdir 
les sanctions contre les employeurs 
qui licencieraient abusivement un 
lanceur d’alerte. Une entreprise 
n’est contrainte de dédommager un 
employé qu’à hauteur de six mois de 
salaire maximum.

D’après Martin Hilti, de telles 
sanctions ne sont pas du tout dis-
suasives. De plus, elles ne soulagent 
guère une personne qui, ayant 
perdu son emploi, a souvent de la 
difficulté à se faire réembaucher par 
la suite, étant donné que «dénoncer 
son entreprise reste quelque chose 
de mal vu». Il estime, enfin, que le 
signalement direct aux autorités et 
au public devrait être possible plus 
facilement, surtout lorsqu’il s’agit 
d’affaires de corruption massive qui 
impliqueraient le conseil d’adminis-
tration ou la direction. «Je ne com-
prends pas comment on peut s’op-
poser à l'idée de favoriser les 
lanceurs d’alerte, qui au final 
rendent un service tant à l’entre-
prise qu’à la société», conclut-il, en 
déplorant la lenteur de la Suisse à 
légiférer. n 

JOCELYN DALOZ, BERNE
t @jocelyn_daloz

Le Conseil fédéral veut protéger  
les lanceurs d’alerte
W H I S T L E B L O W E R S  �L e s 
mesures que le gouvernement 
propose pour protéger ceux qui 
dénoncent des actes illicites au 
sein de leur entreprise ne font pas 
l’unanimité

«Seul le peuple
a la légitimité  
de décider quelle 
politique de santé 
il souhaite»

«Dénoncer son 
entreprise reste 
quelque chose  
de mal vu»
MARTIN HILTI, DIRECTEUR 
DE LA BRANCHE SUISSE  
DE TRANSPARENCY INTERNATIONAL

Echec de l’initiative sur les langues 
étrangères aux Grisons
Les élèves de primaire grisons continueront d’apprendre 
deux langues étrangères. Après des refus dans plusieurs 
cantons, les citoyens grisons ont à leur tour rejeté dimanche 
par 65,19% des voix l’initiative pour «une seule langue à 
l’école primaire». Le gouvernement et le parlement avaient 
rejeté le texte, estimant qu’il désavantageait les régions 
italophones et romanches qui ne commenceraient à 
apprendre l’anglais qu’au secondaire. La participation s’est 
élevée à 37,22%. ATS

Trois cantons alémaniques refusent 
des hausses d’impôts
Réputé pour être un paradis fiscal, le canton d’Obwald doit 
assainir ses finances. Toutefois, les citoyens ont refusé 
dimanche par 58,54% des voix un paquet de mesures 
comprenant une hausse des impôts, ainsi que des économies. 
Appenzell Rhodes-Extérieures et Argovie ont, quant à eux, 
refusé des initiatives visant à taxer davantage les hauts 
revenus. ATS

Morat (FR) et Clavaleyres (BE) 
acceptent de fusionner
Les citoyens de Morat et du petit village de Clavaleyres ont accepté 
dimanche d’unir les destinées de leurs deux communes, pour une 
fusion agendée au 1er janvier 2021. Les citoyens de Morat ont 
accepté la fusion à 92,4%, tandis que ceux de Clavaleyres ont dit 
oui à 82,4%. Ce oui ne signifie pas la fin du processus. Les 
parlements cantonaux doivent en débattre. Les citoyens 
fribourgeois et bernois devront s’exprimer en votation populaire. 
Puis, l’Assemblée fédérale devra donner son assentiment. ATS
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